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REGLEMENT DU PERSONNEL ANNEXE Ill 

II. PERSONNEL DE GRADE lO ET AU-DESSUS 

Les membres du personnel de grade lO et au-dessus ne rec;oivent en principe ni remuneration, m 
compensation, pour les prestations supplementaires ou nocturnes. 

Toutefois, si des membres du personnel de cette categorie etaient appeles a depasser de fac;on sen­
sible et repetee la duree normale du travail hebdomada1re, le Secretaire general ou, le cas echeant, le 
Chef d'un organisme subsidiaire pourrait leur accorder au cours du mois suivant un conge compensa­
teur d'une duree au plus egale a celle du travail supplementaire fourni. 

TITRE VII 

CONGES 

ARTICLE 37 

Conges annuels 

a) Les membres du personnel ont droit a des conges annuels payes d'une duree de 2 jours 1/2 
ouvrables par mois de service accompli. Pour !'application du present article, le samedi est considere 
comme demi-jour ouvrable. Nonobstant les dispositions qui precedent, aucun membre du personnel 
n'est autorise a prendre plus de cinq semaines consecutives de conge annuel au cours d'une annee 
civile. 

b) Les demandes de conges annuels sont adressees par les membres du personnel a leur chef de 
division /service. Lorsque celui-ci a donne son accord, les demandes de conges sont communiquees au 
Chef des services administratifs competent pour approbation definitive. 

c) Le conge annuel peut etre pris par anticipation, a concurrence de la moitie des jours de 
conge auxquels le membre du personnel a droit pour l'annee entiere si ce conge est pris pendant le 
premier semestre de l'annee civile en cours et en totalite s'il est pris pendant le second semestre. 
Cette disposition n'est pas applicable aux membres du personnel accomplissant la periode de stage 
visee a !'article 11. 

d) Les membres du personnel doivent prendre, au cours d'une annee civile, le conge annuel 
auquel ils ont droit au titre de cette annee. Toutefms, si un Chef de division Jservice certifie qu'un 
membre du personnel n'a pu, pour raisons de service, prendre en totalite le conge annuel auquel il 
avait droit, ce membre du personnel pent prendre le reliquat de son conge l'annee suivante, avant le 
31 mars. 

e) Si un Chef de division/service certifie qu'un membre du personnel n'a pu, pour raisons de ser­
vice, prendre en totalite les conges annuels auxquels il a droit, meme compte tenu de la prorogation 
indiquee a l'alinea d) du present article, les jours de conge non utilises peuvent donner droit a une 
indemnite compensatrice lorsque le membre du personnel quitte l'U. E. 0. Chaque jour de conge res­
taut du an membre du personnel donne droit a une indemnite egale au trentieme des emoluments 
mensuels qui lui sont verses a la date de la cessation de ses fonctions. Les conges accumules ne 
peuvent en aucun cas depasser !'equivalent d'nn mois d'emoluments. 

f) En plus du droit d'accumuler des jours de conge annuels dans les conditions definies a l'ali­
nea e) du present article, les membres du personnel qui n'ont pas pris en totalite les conges annuels 
qui leur sont dus au titre de l'annee de la cessation de leurs fonctions, recevront une indemnite 
compensatrice d'un trentieme des emolument:; mensuels qui leur sont verses a cette date, par jour de 
conge non utilise. 

g) Les conges annuels anticipatifs pris par les membres du personnel en plus de ceux auxquels 
ils ont droit, donnent lieu, lors de la cessation de leurs fonctions, a la retenue d'une somme corres­
pondante a charge des emoluments qui leur sont dus. 

h) Le droit a conge cesse de courir aussi longtemps que les membres du personnel sont en conge 
de maladie, en conge de maternite, en conge non paye ou en absence non autorisee. 
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STAFF RULES APPENDIX ill 

i) Members of the staff recalled for military service with the reserve shall be entitled to special 
leave with pay if the period does not exceed two weeks in a year, or four weeks in two years. Any 
extension beyond the periods specified above will count as annual leave. 

j) The same rule shall apply to members of the staff undertaking such a period of instruction 
voluntarily; however, the time during which they are entitled to pay shall in no case exceed the 
length of their annual leave increased by the two weeks or four weeks referred to under i). 

ARTICLE 38 

Home Leave 

a) Members of the staff eligible for expatriation allowance shall be entitled, after every two 
years' service, to paid home leave, consistmg of eight working days and travel time by the most 
rapid means of public transport. 

Home leave may be taken six months in advance of the date on which it falls due. It must be 
taken not later than six months after the date on which the member of the staff became entitled to 
it ; if not, the home leave for the two-yearly period in question will be forfeited. The date on which 
home leave is actually taken in any two-yearly period will not affect the date on which a member 
of the staff is entitled to home leave in subsequent two-yearly periodR. 

b) Travel expenses, but not subsistence allowance for travel time, will be paid to the member of 
the staff and his spouse and dependent children to and from his official home. The travel expenses to 
be reimbursed shall be as defined in Articles 22 and 24. 

c) No additional emoluments will be paid in the event of home leave not being taken. 

d) Home leave shall only be granted provided that: 

(i) the member of the staff concerned agrees in writing to take such leave in the country of 
his official home ; 

(ii) the member of the staff concerned agrees in writing to remain in the service of W. E. U. 
for six months after the date on which he became entitled to home leave (irrespective of the 
date on which he took it) ; 

(iii) the head of his division /section certifies to the probability of his service being required dur­
ing the period referred to in (ii) above. 

Failure to observe (i) above will result in the member of the staff becoming liable to W. E. U. 
for the whole of the costs mcurred in respect of his home leave. and may lead to a reduction of 
residual annual leave equal to the number of days of home leave that were granted. The Secretary­
General or Head of a subsidiary body may, on the other hand, waive the provisions of (1i) and (iii) 
above if he considers that strict enforcement might lead to injustice or hardship. 

ARTICLE 39 

Absence for Health Reasons and Sick Leave 

a) Members of the staff, if absent owing to sickness or accident for more than three consecutive 
days. shall be required to produce a medical certificate within three days of ceasing work. 

b) Absences occasioned by sickness or accident which last not more than three days and for 
which no medical certificate is required may, if they exceed nine working days in any one calendar 
year, entail a corresponding reduction of the annual leave due to the member of the staff concerned 
or a corresponding reduction in his emoluments if he has already taken his annual leave in full. 

c) Members of the staff absent owing to sickness or accident Rhall be entitled. on production of 
a medical certificate, to sick leave with full pay and allowances for a maximum periOd of thirteen 
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i) Les membres du personnel rappeles sous lcs drapeaux, pour accomplir une periode d'instruc­
tion dans la reserve, ont droit a un conge special paye d'une duree maximum de deux semaines pour 
un an ou de quatre semaines pour deux ans. Les periodes de rappel accomplies au dela de ces limites 
comptent commc conge annuel. 

j) La regle formulee a l'alinea i) s'applique egalement aux membres du personnel accomplissant 
volontairement nne telle periode d'instruction ; mais le temps pendant lequel ils sont payes ne peut 
depasser la duree de leur conge annuel, augmentee des deux ou quatre semames de conge special 
mentionne a l'alinea i). 

ARTICLE 3H 

Conges dans les foyers 

n) Les membres du personnel beneficiant de l'indemnite d'expatriation ont droit, tous les deux 
ans, a un conge paye dans leurs foyers, comprenant 8 jours ouvrables plus la duree du voyage cal­
culee sur la base de:-; moyens de transports en commun les plus rapides. 

Le conge daw; lcs foyers peut etre pris six mois avant la date ou il vient a echeance. Il doit 
etre pris an plus tard six mois apres la date a laquelle il est echu, sous peine de forclusion pour la 
periode de deux ans au titre de laquelle il est du. La date a laquelle le conge dans les foyers est 
pris en fait, pour une periode de deux ans donnee, n'entre pas en ligne de compte dans la fixation 
de la date de~ prochains conges dans les foyers. 

b) Le membre du personnel prenant un conge dans ses foyers a droit au paiement de ses frais 
de voyage aller et retour pour lui-meme, son conjoint et ses enfants a charge, mais non a une indem­
nite journaliere pour la duree du voyage. Les frais de voyage qui lui sont rembourses sont definis 
aux articles 22 et 24. 

c) Le membre du personnel qui renonce a prendre un conge dans ses foyers n'a droit a aucune 
compensation. 

d) Le conge dans les foyers n'est accorde qu'aux conditions suivantes : 
(i) si !'interesse s'engage par ecrit a prendre ce conge dans le pays de son domicile officiel ; 

(ii) si !'interesse s'engage par ecrit a ne pas donner sa demission de l'U. E. 0. dans les six mois 
qui suivront la date a laquelle vient a echeance son droit au conge dans ses foyers ( quelle 
que soit la date a laquelle il prend effectivement ce conge) ; 

(iii) si le Chef de division /service certifie qu'il aura vraisemblablement besoin des services du 
membre du personnel pendant la periode vis6e a l'alinea (ii) ci-dessus. 

La non-observation de la disposition de l'alinea (i) ci-dessus mettra !'interesse dans !'obligation de 
rembourser a l'U. E. 0. la totalite des frais encourus a !'occasion de son conge dans ses foyers et 
peut egalement entrainer une reduction du conge annuel lui restant du, egale au nombre de jours de 
conge dans les foyers qui lui avaient ete accordes. D'autre part, le Secretaire general ou le Chef d'un 
organisme subsidiaire peut decider qu'il peut etre deroge aux dispositions prevues aux alineas (ii) et 
(iii) ci-dessus, s'il estime que leur stricte application exposerait !'interesse a une injustice ou a des 
difficultes particulieres. 

ARTICLE 39 

Absences et conges pour cause de maladie 

a) Les membres du personnel absents pour plus de trois jours consecutifs, pour cause de maladie 
ou d'accident, sont tenus de produire un certificat medical dans le delai de trois jours a compter de 
la cessation du travail. 

b) Les absences pour cause de maladie ou d'accident d'une duree egale ou inferieure a trois jours, 
et pour lesquelles il n'est pas exige de certificat medical, peuvent donner lieu, dans la mesure ou elles 
depassent neuf jours ouvrables au cours d'une meme annee civile, a une reduction correspondante de 
la duree du conge annuel auquel a droit !'interesse ou, s'il a epuise ses droits a conge annuel, a une 
retenue correspondante sur ses emolumentH. 

c) Les membres du personnel absents pour cause de maladie ou d'accident ont droit a un conge 
de maladie et a la totalite de leurs traitement et indemnites pour une duree maximum de treize 
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consecutive weeks. They shall reimburse to W. E. U. that part of the sickness benefit to which they 
are entitled, for the same period, under the British National Insurance Acts and the French Social 
Insurance. 

d) Continuous absence due to sickness or accident, extending over more than thirteen consecutive 
weeks, may be regarded by the Secretary-General or the Director of the Armaments Control Agency 
as grounds for termination of contract. 

e) Frequent recurrence of short periods of illnes~ may be regarded by the Secretary-General or 
the Director of the Armaments Control Agency as grounds for termination of contract. In such cases, 
the Secretary-General or the Director of the Armaments Control Agency may also require the mem­
bers of the staff concerned to undergo a further medical examination. 

ARTICLE 40 

Infectious diseases, vaccination and accidents 

a) Any member of the staff contracting an infectious disease must absent himself from duty and 
report the circumstances immediately to the appropriate Administrative Officer. If an infectious disease 
is reported among the family or intimate friends of a member of the staff, the latter must immedia­
tely inform the appropriate Administrative Officer and conform to such health precautions as may be 
prescribed by that Officer. Full emoluments are payable to a member of the staff on enforced 
absence because of contact with mfectious disease ; such absence will not count against sick or annual 
leave. 

b) Members of the staff shall submit to any such vaccinations or inoculations as may be required. 

c) All accidents to a member of the staff, whether incurred at work or outside the office, how­
ever trifling they may appear at the time, must be reported immediately by the member of the staff 
to the appropriate Administrative Officer and the names and addresses of any witnesses furnished. 

ARTICLE 41 

Special Leave and Maternity Leave 

a) Special leave with full or part pay, not exceeding eight working days per year, or without 
pay, may be granted by the Secretary-General or the Director of the Armaments Control Agency for 
exceptional or urgent private reasons. 

b) Special leave of six days with full pay shall be granted on the occasion of the marriage of a 
member of the staff. 

c) Maternity leave, consisting normally of six weeks' pre-natal and six weeks' post-natal leave on 
full pay (not to be charged against sick or annual leave) shall be granted to members of the staff 
on production of the appropriate medical certificate. 

The staff members concerned shall reimburse to W. E. U. that part of the Maternity Allowance 
to which they are entitled for the same period under the British National Insurance Acts and the 
French Social Insurance. 

d) Unpaid leave taken by a member of the staff will affect correspondingly the date on which he 
may become entitled to his next annual increment and home leave due to him. 

CHAPTER VIII 

REPORTS AND PROMOTION 

ARTICLE 42 

Reports on Members of the Staff 

a) Confidential reports on members of the staff shall be rendered by heads of divisions (sections 
to the appropriate Administrative Officer : 
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semaines consecutives, sur production d'un certificat medical. Ils doivent rembourser a l'U. E. 0. les 
allocations de maladie dont ils ont beneficie pour cette periode en vertu de la legislation de securite 
sociale en vigueur au Royaume-Uni et en France. 

d) Une absence continue pour cause de maladie ou d'accident d'une duree depassant treize 
spmaines consecutives pent etre consideree par le Secretaire general on lE' Directeur de l' Agence pour 
le controle des armements comme justifiant la resiliation du contrat. 

e) Des absences de courte duree, maiR frequentes, pour cause de maladie peuvent etre considerees 
par le Secretaire general ou le Directeur de l' Agence pour le controle deR armements comme justifiant 
la resiliation du contrat. Le Secretaire general ou le Directeur de l'Agence pour le controle des arme­
ments peut egalement exiger un nouvel examen medical de !'interesse. 

ARTICLE 40 

Maladies contagieuses, vaccination et accidents 

a) Tout membre du personnel qui contracte une maladie contagieuse doit s'absenter de son lieu 
de travail et signaler immediatement sa maladie au Chef des Services administratifs competent. Si 
une maladie contagieuse se declare dans la famille on chez des proches d'un membre du personnel, 
celui-ci doit en aviser immediatement le Chef des Services administratifs competent et se soumettre a 
telles precautions d'hygi(me que ce fonctionnaire pourra lui prescrire. Tout membre du personnel en 
contact avec une personne atteinte de maladie contagieuse et oblige pour cette raison de s'absenter 
de son travail a droit a la totalite de ses emoluments ; son absence ne vient en deductiOn ni de son 
conge de maladie, ni de son conge annuel. 

b) Les membres du personnel doivent se soumettre aux vaccinations ou inoculations preventives 
qui seront jugees necessaires. 

c) Tout accident dont pourrait etre vict.ime un membre du personnel, soit sur le lieu de son tra­
vail, soit en dehors, aussi benin qu'il puisse paraitre sur le moment, doit etre signale dans les plus 
brefs delais au Chef des Services administratifs competent par !'interesse, avec les noms et adresses 
des temoins eventuels. 

ARTICLE 41 

Conges speciaux et conges de maternite 

a) Des conges spemaux a traitement plein ou partiel ne pouvant depasser 8 jours ouvrables par 
an ou des conges non payes peuvent etre accordes par le Secretaire general on le Directeur de 
l' Agence de controle des armements pour des raisons personnelles exceptionnelles ou urgentes. 

b) Un conge special de six jours a traitement plein est accorde a un membre du personnel a 
!'occasion de son mariage. 

c) Un conge de maternite a traitement plein, commen<;ant six semaines avant la date prevue 
pour la naissance et se terminant six semaines apres la naissance (et ne venant pas en deduction du 
conge de maladie on du conge annuel) est accorde aux membres du personnel, sur presentation d'un 
certificat medical. Les membres du personnel interesses rembourseront a l'U. E. 0. la partie des pres­
tations de maternite auxquelles ils ont droit pour la meme periode au titre de la legislation britan­
nique sur les assurances sociales et du regime fran<;ais de securite sociale. 

d) Tout conge non paye est decompte de l'anciennete de !'interesse pour la fixation de l'echeance 
de sa prochaine augmentation annuelle et la date de son conge dans ses foyers. 

TITRE VIII 

NOTATION DES MEMBRES DU PERSONNEL ET AVANCEMENT 

ARTICLE 42 

Rapports professionnels 

a) Les Chefs de division /service remettent au Chef des Services administratifs des rapports confi­
dentiels sur _les membres du personnel qui relevent de leur autorite : 
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(i) before the completion of their probationary period; 

(ii) one month before the expiration of their initial one-year contract, and thereafter annually. 

b) Reports shall show the proficiency of the member of the staff in question and shall include, 
when appropriate, proposals for advancement., tranl'fer, or termination of contract. 

c) Reports will not be shown to the member of the staff concerned, but heads of divisions /sec­
tions shall convey orally to him the substance of any adverse report, and shall inform the appro­
priate Administrative Officer in writing that this has been done. A member of the staff on whom an 
adverse report has been made shall sign a certificate to the effect that he has been orally notified of 
such a report. 

ARTICLE 4:~ 

Promotion 

a) Heads of divisions /sections shall, in consultation with the appropriate Administrative Officer, 
review the qualifications of serving members of the staff of W. E. U. in relation to vacant posts m 
the establishment before initiating recruitment outside the staff applicants. 

b) In selecting members of the staff to fill vacant posts, account will be taken primarily of 
merit and suitability for the post in questiOn rather than of length of service. 

c) Promotion to a higher grade will entail three months' probationary period relating only to the 
ability of the member of the staff to carry out the duties required in the grade to which he has 
been promoted. 

CHAPTER IX 

DISCIPLINARY MEASURES 

ARTICLE 44 

a) Disciplinary measures may be taken against a member of the staff guilty of misconduct in 
the course of duty or otherwise. 

b) Disciplinary measures include : 

(i) oral warning ; 

(ii) written censure ; 

(iii) withholding of an annual salary increment ; 

(iv) deduction from salary in the case of conduct causing loss to W. E. U. or damage to its 
property; 

(v) suspension from duties; 

(vi) dismissal. 

c) Heads of subsidiary bodies or heads of division /section may take disciplinary action under 
(b) (i) and (ii) above. At their proposal and subject to Articles 45 to 48, action under b) (iii}, (iv}, 
(v) and (vi) above may be taken by the Secretary-General. 

If a charge of serious misconduct is made against a member of the staff, and the Secretary­
General or Head of a subsidiary body considers that the charge is prima facie well founded and 
that the member of the staff's continuance in office pending an investigatiOn would prejudice W. E. U., 
the member of the staff concerned may be immediately suspended from his functions pending investi­
gation, with or without pay at the discretion of the Secretary-General. 
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(i) avant !'expiration de la periode de stage; 
(ii) un mois avant !'expiration de la premiere annee de service et, par la ::mite, une fois par an. 
b) Le rapport indique la valeur professionnelle de !'interesse et comprend, le cas echeant, des pro-

positions en vue de son avancement, de son transfert on de la resiliation de son contrat. 
c) Les Chefs de division /service ne communiquent pas aux intpresses les rapports qui les concer­

nent. Toutefois, dans le cas d'un rapport defavorable, ils leur communiquent verbalement la substance 
de ce rapport. Ils avisent egalement par ecrit le Chef des Services administratifs competent que le 
membre du personnel en question a ete informe de ce qu'un rapport defavorable a ete presente a son 
Hujet. Les membres du personnel qui ont fait l'objet d'un rapport defavorable attesteront par ecrit 
qn'ils en ont ete verbalement avises. 

ARTICLE 4:~ 

Avancement 

a) Les Chefs de division /service examinent, en consultation avec le Chef des Services administra­
tifs competent, les titres et aptitudes des membres du personnel en fonction des postes a pourvoir 
avant de porter leur choix sur des candidats de l'exterieur. 

b) L'affectation de membres du personnel a des postes vacants de l'U. E. 0. se fait surtout en 
fonction de la valeur plutot qu'en fonction de l'anciennete. 

c) Tout avancement comporte une periode de stage de trois mois, qui doit permettre exclusive­
ment de s'assurer que le membre du personnel est apte a exercer les fonctions propres au grade 
auquel il a ete promu. 

TITRE IX 

MESURES DISCIPLINAIRES 

ARTICLE 44 

a) Des mesures disciplinaires peuvent etre prises contre le membre du personnel coupable d'une 
faute dans l'exercice ou hors de ses fonctions. 

b) Les mesures disciplinaires comprennent : 

(i) l'avertissement verbal ; 

(ii) le blame ecrit ; 

(iii) la suppression d'une augmentation annuelle de traitement ; 

(iv) la retenue sur traitement en cas d'une action causant une perte a l'U. E. 0. ou un dommage 
a ses biens; 

(v) la suspension; 

(vi) la revocation. 

c) Les Chefs des organismes subsidiaires ou les Chefs de division /service peuvent appliquer les 
sanctions prevues aux alineas b) (i) et (ii) ci-dessus. Sur leur proposition, et sous reserve des articles 
45 a 48, les sanctions prevues aux alim)as b) (iii), (iv), (v) et (vi) ci-dessus peuvent etre prises par le 
Secretaire general. 

En cas d'accusation grave portee contre un membre du persom1el, et Bi le Secretairc general ou 
le Chef d'un organisme subsidiaire considere que cette accusation est fondee au premier abord et que 
le maintien de !'interesse dans ses fonctions pendant la duree de l'enquete serait prejudiciable a 
l'Union de !'Europe Occidentale, le membre du personnel peut immediatement faire l'objet d'une 
mesure de suspension, avec ou sans traitement selon la decision du Secretaire general, en attendant 
les resultats de l'enquete. 
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ARTICLE 45 

Notification of complaints 

When a proposal is made that a disciplinary measure under Article 44 b) (ii), (iii), (iv), (v) and 
(vi), be taken against any member of the staff, he shall be notified immediately in writing. Such 
notification shall be accompanied by the documents relating to the ground of the complaint against 
him together with all reports submitted on him. 

ARTICLE 46 

Disciplinary Board 

Within five working dayR of his being notified aR provided under Article 45, the member of the 
Rtaff concerned may make a request in "\\Titing that his case be examined by a Disciplinary Board, 
which shall be convened by the Secretary-General within three days, to meet some time not earlier 
than the third and not later than t,he sixth day following the request. 

ARTICLE 47 

Composition of the Disciplinary Board 

a) The Disciplinary Board shall consist of: 
(l) a head of division/section, other than the Administrative Officer or the head of division/sec­

tion to whom the member of the staff concerned is responsible, to be nominated by the 
Secretary-General, as Chairman; 

(2) a member of the staff nominated by the Secretary-General; 
(3) a member of the staff of the same grade as the interested party who shall be nominated by 

the Staff Committee. 
b) The following shall attend in an advisory capacity : 
(1) the Legal AdVIser of W. E. U., or a deputy, who shall keep the Minutes ; 
(2) the Chairman of the Staff Committee, or his deputy. 

ARTICLE 48 

Procedure of the Disciplinary Board 

a) The Disciplinary Board shall take note of all the documents relevant to the consideration of 
the case. It shall, if he so requests, hear the interested party. The interested party may have the 
assistance of, or be represented by, a member of the staff. The Disciplinary Board shall also hear any 
person it deems advisable to summon. 

c) The Disciplinary Board shall act in pnvate. Its members shall not divulge any information 
which may have come to their knowledge during the proceedings, or any particulars of the proceedings. 

c) The Disciplinary Board shall submit its proposals to the Secretary-General. If such proposals 
are not made unanimously, the individual opinions of its members must be recorded. 

An Appeals Board shall be set up. 

CHAPTER X 

APPEALS BOARD 

ARTICLE 49 

ARTICLE 50 

Jurisdiction 

The Appeals Board shall have authority to settle disputes arising out of infringement of these Rule:; 
or of the contracts provided for in Article ll. To this end, it shall have iurisdiction with regard to 
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ARTICLE 45 

Communication des griefs 

Tout membre du personnel faisant l'objet d'une proposition de sanction disciplinaire, en vertu de 
!'article 44, b) (ii), (iii), (iv), (v) et (vi), doit en etre informe aussitot par ecrit. A cette notification 
seront joints les documents relatifs aux griefs qui lui sont faits et !'ensemble des rapports etablis a 
son sujet. 

ARTICLE 46 

Conseil de discipline 

L'interesse peut, dans les cinq jours ouvrables de la notification effectuee confonnement a !'article 45, 
demander par ecrit que son cas soit examine par un Conseil de discipline, qui sera convoque par le 
Secretairt> general dans les trois jours, pour une date comprise entre le troisieme et le sixieme jours 
qui suit la demande. 

ARTICLE 47 

Composition du Conseil de discipline 

a) Le Conseil de discipline est compose de la fagon suivante : 
l. un Chef de division /service, autre que le Chef de la division administrative, ou le Chef de 

division /service dont depend I' interesse, designe par le Secretaire general, president ; 
2. un membre du personnel designe par le Secretaire general ; 
3. un membre du personnel de meme grade que l'mteresse, designe par le Comite du personnel. 
b) Assistent aux retmions avec voix consultative : 
l. le conseiller juridique de l'U. E. 0. ou son suppleant; il conserve les proces-verbaux; 
2. le president du Comite du personnel ou son suppleant. 

ARTIOLE 48 

Fonctionnement du Conseil de discipline 

a) Le Conseil de discipline prend connaissance de tous les documents necessaires a l'examen des 
cas dont il est saisi. Il entend !'interesse si celui-ci en fait la demande. Ce dernier peut se faire 
assister ou representer a cet effet par un membre du personnel de !'Organisation. Le Conseil de dis­
cipline entend egalement toute personne qu'il estime opportun de convoquer. 

b) Les reunions du Conseil de discipline ne sont pas publiques. Ses membres sont tenus de gar­
der le secret sur tous les renseignements qui peuvent venir a leur connaissance au cours de !'instruc­
tion ainsi que sur les deliberations. 

c) Le Conseil de discipline soumet des propositions au Secretaire general. Ces propositions doivent 
indiquer, le cas ecMant, les differents avis exprimes. 

TITRE X 

COMMISSION DE RECOURS 

ARTIOLE 49 

n est cree une Commission de recours. 

ARTICLE 50 

Competence 

La Commission de recours est competente pour trancher les litiges auxquels pourrait donner lieu 
la violation du present Reglement ou des contrats prevm; a l'article ll. A cette fin, elle connait des 
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appeals brought by members or former members of the staff or by their heirs and assigns against 
a decision of the Secretary-General or, where appropriate, of the Director of the Agency for the Con­
trol of Armaments. 

ARTICLE 51 

Composition and Status 

a) The Appeals Board shall be composed of a Chairman and two memberH. They may be replaced 
by deputies. The Chairman or one of the members and one of their deputieR must have legal quali­
fications. 

b) The Chairman, his deputy, the member;; of the Board and their deput.ies shall be appointed 
by the Council from outside the staff of W. E. U. for a period of two yearH. If any of thm;e i;; at 
any time unable to continue to serve, a new appointment shall he made for the unexpired term. 

c) No meeting of the Appeals Board is in order unless the three members referred to in thiH 
Article, or their deputies, are present. 

d) The members of the Board shall be fully independent in the exercise of their duties. 

e) The emoluments of the Chairman. members and deputies shall be fixed by the Council. 

ARTICLE 52 

Secretariat of the Board 

a) The Secretary of the Board shall be appointed by the Secretary-General and shall be a mem­
ber of the staff of W. E. U. 

b) In the exercise of his duties, the Secretary shall be subject only to the authority of the Board. 

ARTICLE 53 

Rules 

The Appeals Board shall establish it.s own Rules subject to the provisions of this Chapter. 

ARTICLE 54 

Appeals 

a) The Appeals Board shall only admit appeals provided the claimant has written to the 
Secretary-General or, where appropriate, to the Director of the Agency for the Control of Armaments 
withm twenty days from the date of notification of the decision complained of, requesting that such 
decision be withdrawn or modified. and provided the Secretary-General or, where appropriate, the 
Director of the Agency for the Control of Armaments has either rejected the request or failed to 
reply to the claimant within twenty days. 

b) Appeals may be lodged with the Secretariat of the Appeals Board within two months from the 
date of notification of the decision complained of. Nevertheless, the Appeals Board may, in excep­
tional cases, admit appeals lodged within one year of the date of notification of the decision com­
plained of. 

c) Appeals must be in writing. They must state all groundr; of appeal put forward by the claim­
ant, and documentary evidence in support must be produced at the same time. 

d) Appeals shall not stay the execution of the decisions complained of. 
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reclamations presentees par les membres ou anciens membres du personnel, ou par leurs ayants droit, 
contre une decision du Secretaire general ou, le caR echeant, du Directeur de l'Agence pour le controle 
des armements. 

ARTICLE 51 

Composition et Statut 

a) La Commission de recours comprend un president et deux membres. Ils peuvent se faire rem­
placer par des suppleants. 

Le President ou l'un des membres ainsi que son suppleant doivent avoir une formation juridique. 

b) Le President, son suppleant. les membres et leurs suppleants sont designes par le Conseil pour 
une duree de deux ans en dehors du personnel de l'U. E. 0. En cas d'indisponibilite, il est procede a 
une nouvelle designation pour la dnree du mandat restant a courir. 

c) Pour sieger valablement, la Commission de recours doit comprendre les trois membres prevus 
par le present article ou leurs suppleants. 

d) Les membres de la Commission exercent leurs fonctions en pleine independance. 

e) L~H emoluments du President., des membres et des suppleants sont fixes par le Conseil. 

ARTICLE 52 

Secretariat de la Commission 

a) Le secretaire de la Commission de recours eRt. designe par le Secretaire general, parmi le per­
sonnel de l'U. E. 0. 

b) Dans l'exercice de ses fonctionR, le Recretaire de la Commission n'eRt soumis qu'a l'autorite de 
la Commission. 

ARTICLE 53 

Reglement 

La Commission de recours arrete son reglement, sous reserve des disposit,ions du present titre. 

ARTICLE 54 

Requites 

a) Les requetes soumises a la Commission de recours ne sont recevables que si le requerant a 
adresse au Secretaire general ou, le cas echeant, au Directeur de l'Agence pour le controle des arme­
ments dans un delai de 20 jours a compter de la notification de la decision lui faisant grief, une 
demande ecrite prealable tendant a obtenir le retrait ou la modification de ladite decision, et si celui­
ci a rejete cette demande ou n'a pas repondu dans les vingt jour:::. 

b) Les requetes doivent etre deposees au Secretariat de la Commission de recours dans un delai 
de deux mois a compter de la notification de la decision attaquee. Dans des cas exceptionnels, la 
Commission de recours peut toutefois admettre des requetes presentees dans un delai d'un an a 
compter de la notification de la decision attaquee. 

c) Les requetes doivent etre faites, par ecrit ; elles doivent contenir tous les 'Uoyens invoqu<l~ par 
!'interesse et etre accompagnees de pieces justificatives. 

rl) Les requetes n'ont pas d'effet snspensif. 
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ARTICLE 55 

Preliminary Procedure 

a) Appeals shall be transmitted immediately to the Secretary-General or, where appropriate, to 
the Director of the Agency for the Control of Armaments, who must make his comments thereon in 
writing. A copy of these comments shall, within one month from the date of lodging the appeal, be 
communicated by the Secretary of the Board to the claimant who, within twenty days, may make a 
reply in writing, a copy of which shall be sent immediately to the Secretary-General or, where appro­
priate, to the Director of the Agency for the Control of Armaments by the Secretary of the Board. 

b) Appeals, together with the memoranda and the documentary evidence in support, the com­
ments of the Secretary-General or, where appropriate, of the Director of the Agency for the Control 
of Armaments and the claimant's reply, if any, shall be communicated to the members of the Appeals 
Board by its Secretariat within three months following lodging of the appeal and at least fifteen days 
before the date of the meeting at which they are to be considered. 

ARTICLE 56 

Convening of the Board 

a) The Appeals Board shall be convened by its Chairman. 

b) The Board shall, in principle, consider appeals submitted to it within four monthH from the 
date of lodging. 

In fixing the date of meetings of the Board, the Chairman may, however, depart from this prin­
ciple in order that several appeals may be considered at the same session; provided that not more 
than six months shall elapse between the date of lodging and consideratiOn by the Board. 

ARTICLE 57 

Meetings of the Board 

a) The meetings of the Appeals Board shall be held in private. The Board shall deliberate m 
secret. 

b) The Secretary-General or, where appropriate, the Director of the Agency for the Control of 
Armaments and the claimant shall attend the proceedings and may make oral statements in support 
of the grounds adduced in their memoranda. They may be aided or represented. The Staff Associa­
tion may designate a representative to follow the proceedings before the Board. 

c) The Appeals Board may require the production of any document which it deems useful for the 
consideration of the appeal before it. Documents so produced must also be communicated to the 
Secretary-General or, where appropriate, to the Director of the Agency for the Control of Armaments 
and to the claimant. 

The Board shall hear the parties and such witnesses as it deems may usefully depose in the 
proceedings. Any member of the staff called as a witness must appear before the Board and may not 
refuse to g1ve the required information. 

d) Persons attending a meeting of the Board shall in no case divulge any facts coming to their 
notice or any opinions expressed during the proceedings. 

ARTICLE 58 

Stay of Execution 

Under exceptional circumstances, the Board may make an interim order staying the execution of 
the measure complained of, pending a final decision in accordance with Article 59. 
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ARTIOLE 55 

Instruction des requetes 

a) Les requetes sont immediatement communiquees au Secretaire general ou, le cas ccheant, au 
Directeur de l'Agence pour le controle des armements, qui doit produire des observations par ecrit. 
Une copie de ces observations est communiquee par le secretaire de la Commission dans un delai 
d'un mois a compter du depot de la requete, au requerant qui dispose de vingt jours pour presenter 
une replique par ecrit, dont copie est communiquee immediatement au Secretaire general ou, le cas 
echeant, au Directeur de l'Agence pour le controle des armements par le secretaire de la Commission. 

b) Les requetes ainsi que les memoires et pieces justificatives produits, les observations du Secre­
taire general ou, eventuellement, du Directeur de l'Agence pour le controle des armements et, le cas 
ecMant, la replique presentee par l'interesee, sont communiques aux membres de la Commission par 
les soins de son Secretariat, dans les trois mois qui suivent le depot de la reclamation et au moins 
quinze jours avant la seance au cours de laquelle ils sont examines. 

ARTICLE 56 

Convocation de la Commission 

a) La Commission de recours se reunit sur convocation de son President. 

b) Elle doit en principe examiner les requetes qui lui sont soumises dans un delai de quatre 
mois a compter de leur depot. 

En fixant la date des seances, le President peut toutefois deroger a ce principe, pour permettre 
l'examen de plusieurs affaires au cours d'une meme session, sans que le delai prevu puisse depasser 
six mois. 

ARTIOLE 57 

Seances de la Commission 

a) Les seances de la Commission de recours ne sont pas publiques. La Commission delibere en 
secret. 

b) Le Secretaire general ou, le cas echeant, le Directeur de l'Agence pour le controle des arme­
ments et le requerant assistent aux debats et peuvent developper oralement tous arguments a l'appui 
des moyens invoques dans leurs memoires. Ils peuvent se faire assister ou representer a cet effet. 
L'association du personnel peut designer un representant pour suivre les debats devant la Commission. 

c) La Commission de recours peut obtenir communication de toute piece qu'elle estime utile a 
l'examen des requetes dont elle est saisie. Toute piece communiquee a la Commission doit egalement 
etre communiquee au Secretaire general ou, le cas echeant, au Directeur de l'Agence pour le controle 
des armements et au requerant. 

La Commission de recours entend les parties ainsi que tous les temoins dont elle estime que la 
deposition est utile aux debats. Tout membre du personnel cite en temoignage est tenu de compa­
raitre devant la Commission et ne peut refuser de fournir les renseignements demandes. 

d) Toute personne ayant assiste a une seance de la Commission est tenue de garder le secret le 
plus absolu sur les faits qui sont venus a sa connaissance a !'occasion des debats et sur les opinions 
qui y ont ete exprimees. 

ARTICLE 58 

Suspension de l'execution 

Dans des circonstances exceptionnelles, la Commission statuant en refere peut decider que !'exe­
cution de la mesure attaquee sera suspendue, jusqu'a !'intervention de la decision finale prevue a 
!'article 59. 
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ARTICLE 59 

Decisions of the Board 

a) The Board may annul the decisions complained of. 
It may also order W. E. U. to redress the damage caused by the decision complained of. 

It may, in addition, decide that W. E. U. shall reimburse, within limits to be fixed by the Board, justified 
expenses incurred by the claimant as well as expenses relating to transport and subsistence mcurred 
by witnesses who have been heard. These expenses shall be calculated on the basis of the provisions 
of Article 46 of the present Rules. 

b) Decisions shall be taken by majority vote. They must be rendered in writing and must state 
the grounds on which they are based. There shall be no appeal from them. 

The Board may, however, be requested to rectify a clerical or accidental mistake in a decision 
rendered. Requests for rectification must be submitted within six months of the date when the 
mistake was noted and not later than one year from the date of the Board's decision. 

CHAPTER XI 

STAFF ASSOCIATION 

ARTICLE 60 

a) There shall be a Staff Association consisting of all members of the staff which shall, under a 
procedure approved by the Secretary-General, elect annually a Staff Committee to serve as executive 
agent of the Association. 

b) The Staff Committee shall : 

(i) protect the professional interests of the members of the staff; 

(ii) make proposals to further the well-being of members of the staff; 

(iii) promote social, cultural and athletic activities among members of the staff; 

(iv) represent the personnel of W. E. U. in relations with staff associations of other international 
organisations. 

CHAPTER XII 

SEPARATION 

ARTICLE 61 

a) Separation from W. E. U. may take one of the following forms: 

(i) resignation : a separation initiated by the member of the staff himself; 

(ii) termination of contract : a separation initiated by W. E. U., apart from dismissal for discip­
linary reasons ; 

(ill) dismissal : a disciplinary separation required by W. E. U. because of serious misconduct. 

b) Members of the staff wishing to resign shall give advance notice of their intention in writing 
to the appropriate Administrative Officer through the head of their division /section, the length of the 
notice being determined according to Article 11. Faillure to do so may result in the loss of entitle­
ment to removal expenses and travel expenses. 

c) Contrats may be terminated by W. E. U. in accordance with the terms laid down in Article 11. 

d) The Secretary-General may dismiss members of the staff for disciplinary reasons. In thi~ case, 
the WEU contributions to the Provident Fund, mcluding the interest thereon, may be withheld. 
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ARTICLE 59 

Decisions de la Commission 

a) La Commission peut annuler les decisions attaquees. 
Elle peut aussi condamner l'Union de !'Europe Occidentale a reparer le dommage cause par une 

decision attaquee. 
Elle peut decider, en outre, que l'Union de !'Europe Occidentale remboursera, dans une limite 

fixee par la Commission, les frais justifies exposes par le requerant, ainsi que les frais de transport et 
de sejour exposes par les temoins qui ont ete entendus. Ces frais seront calcules sur la base des dis­
positions de !'article 25 du present Reglement. 

b) Les decisions de la Commission sont prises a la majorite des voix. Elles sont ecrites et moti­
vees. Elles sont sans appel. 

Elles peuvent toutefois faire l'objet d'un recours en rectification dans le cas ou une decision 
serait entachee d'une erreur materielle. Les recours en rectification doivent etre introduits dans un 
delai de six mois apres la constatation de l'erreur et au plus tard un an apres la date de la decision 
de la Commission. 

TITRE XI 

REPRESENTATION DU PERSONNEL 

ARTICLE 60 

a) L'Association du personnel, composee de tous les membres du personnel, procede annuellement, 
et suivant une procedure approuvee par le Secretaire general, a !'election d'un Comite du personnel 
qui fait fonction d'organe executif de !'Association. 

b) Le Comite du personnel a pour objet: 
(i) de defendre les interets professionnels des membres du personnel de l'U. E. 0. ; 
(ii) de presenter des propositions tendant a developper le bien-etre du personnel ; 

(iii) de formuler des suggestions visant a favoriser les activites sociales, culturelles et sportives du 
personnel; 

(iv) de representer !'ensemble des membres du personnel aupres des associations du personnel 
d'autres organisations internationales. 

TITRE XII 

CESSATION DE FONCTIONS 

ARTICLE 61 

a) Un membre du personnel peut cesser d'exercer ses fonctions a l'U. E. 0. pour les raisons suivantes: 
(i) demission: cessation de fonctions intervenant du fait du membre du personnel; 

(ii) resiliation du contrat : cessation de fonctions intervenant du fait de l'U. E. 0., autre qu'une 
revocation par mesure disciplinaire ; 

(iii) revocation: cessation de fonctions de caractere disciplinaire decidee par l'U. E. 0. pour faute 
grave. 

b) Les membres du personnel desireux d'offrir leur demission doivent en informer a l'avance par 
ecrit le Chef des Services administratifs competent, par l'entremise de leur Chef de division /service, la 
duree du preavis etant fixee conformement a !'article 11. Le defaut d'observation de cette regle peut 
entrainer la forclusion du remboursement des fra.is de demenagement et de voyage. 

c) L'U. E. 0. peut resilier un contrat d'engagement dan~ les conditions stipulees a !'article 11. 
d) Le Secretaire general peut revoquer un membre du personnel pour des raisons disciplinaires. 

Dans ce cas, les cotisations de l'U. E. 0. au Fonds de prevoyance, ainsi que les interets echus sur ces 
sommes peuvent etre retenus. 
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Annex lA ANNUAL BASIC SALARY IN LONDON (IN POUNDS STERLING 

Step Step Step Step Step 
Grade Echelon Echelon Echelon Echelon Echelon 

(1) (2) (3) (4) (a) 

2 430 460 485 510 535 

3 545 570 595 625 650 

4 625 650 680 705 730 

5 490 515 540 565 590 

6 595 625 650 675 705 

7 735 770 805 840 875 

8 915 965 1.015 1.065 1.120 

10 1.065 1.115 1.165 1.210 1.260 

lOA 1.065 1.115 1.165 1.210 1.260 

11 1.265 1.310 1.355 1.400 1.445 

12 1.405 1.455 1.510 1.560 1.610 

13 1.750 1.835 1.925 2.015 2.110 

13A 1.750 1.895 2.050 2.200 2.355 

14 2.420 2.610 2.815 3.015 3.215 

15 3.900 4.120 4.340 - -

The basic salary payable to members of the staff under 21 of grades 4 and below shall be 
reduced up to the end of the month of the 

17th birthday to 10 /15ths of the basic salary 
18th birthday to 11 /15ths of the basic salary 
19th birthday to 12 /15ths of the basic salary 
20th birthday to 13 /15ths of the basic salary 
21st birthday to 14 /15ths of the basic salary 
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Step 

Echelon 

(6) 

760 

730 

910 

1.170 

1.275 

1.310 

1.490 

1.665 

2.200 

Step 

Echelon 

(7) 

785 

760 

950 

1.225 

1.290 

1.360 

1.535 

1.715 

2.295 

Step 

Echelon 

(8) 

1.310 

1.765 

2.390 

Step 

Echelon 

(9) 

1.325 

1.820 

2.480 

Step 

Echelon 

(10) 

1.340 

Step 

Echelon 

(11) 

1.360 

Annexe 1 A 

Step 

Echelon 

(12) 

1.375 

Le traitement de base a verser aux membres du personnel des grades 4 et au-dessous ages de 
moins de 21 ans sera reduit jusqu'a la fin du mois de 

}eur 17e anniversaire a lO jJ5eS du traitement de base 
leur 18e anniversaire a ll/15es du traitement de base 
leur 19e anniversaire a 12j15es du traitement de base 
leur 2oe anniversaire a l3/15es du traitement de base 
leur 21 e anniversaire a 14/}5eS du traitement de base 
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Annex l B ANNUAL BASIC SALARY IN PARIS (IN FRENCH FRANCS 
--------------- ~------ -----------~~----------

Urude 

:! 

3 

4 

5 

6 

i 

lO 

LOA 

ll 

12 

13 

13 A 

14 

15 

Htep 

Echf'lon 

(1) 

535.000 

680.000 

780.000 

610.000 

745.000 

915.000 

1.140.000 

1.330.000 

1.330.000 

1.575.000 

1.750.000 

:2.180.000 

:!.180.000 

3.0:!0.000 

4.890.000 

Step 

li]chelon 

(~) 

570.000 

710.000 

810.000 

040.000 

775.000 

960.000 

J.:wo.ooo 

1.390.000 

1.390.000 

1.630.000 

1.815.000 

:!.:!90.000 

:!.365.000 

3.265.000 

5.160.000 

[__ _____ --------------------- ------

Echelon 

(3) 

600.000 

740.000 

840.0011 

670.000 

805.000 

1.000.000 

1.:!65.000 

1.450.000 

1.450.000 

L.690.000 

1.880.000 

2.400.000 

:!.555.000 

3.520.000 

5.430.000 

1 

Step 

Echelon 

Step 

Echelon 

(4) (5) ) 
-------- --- --- --- -- ---- ------

635.000 o65.ooo 

775.000 805.000 

875.000 910.000 

705.000 735.000 

840.000 875.000 

L.045.000 1.090.000 

1.330.000 1.395.000 

1.510.000 1.570.000 

1.510.000 1.570.000 

1.745.000 1.800.000 

1.945.000 2.010.000 

2.520.000 :!.635.000 

:!.750.000 2.940.000 

3.770.000 4.020.000 

The basic salary payable tu member" of the staff' under 21 of grades 4 and below shall be 
reduced up to the end of the month of the 

17th birthday to lO /15ths of the basic salary 
18th birthday to ll/15th:; of the basic salary 
19th birthday to 12/15ths of the basic 8alary 
20th birthday to 13/l5ths of the basic salary 
21st birthday to 14/15ths of the basic ;,alar.v 
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RAITEMENT ANNUEL DE BASE -PARIS (EN FRANCS FRAN(:AIS) Annexe 1 B 

Step 

Echelon 

Step 

Echelon 

(6) (7) 
~-----~---~~-

' ! 

943.000 !)75.000 

910.000 !}45.000 

1.135.000 1.180.000 

1.460.000 1.525.000 

1.590.000 1.610.000 

1.630.000 1.700.000 

1.860.000 1.920.000 

:W75.000 2.140.000 

2.750.000 2.865.000 

Step Step 

Echelon ~Jchelon 

1.630.000 1.650.000 

2.:W5.000 2.270.000 

2.980.000 3.100.000 

Step 

Echelon 

Step 

Echelon 

Step 

Echelon I 
(10) (11) (12) 1 

. ---------~---- ----------------- ----' 

1.675.000 1.700.000 1.720.000 

Le traitement de base a ver~er aux membre~ du personnel de~ grade~ 4 et au-dessous ages de 
moins de 21 ans sera reduit jusqu'a la fin du mois de 

leur 17e anniversaire a 10 J15es du traitement de ba~e 
leur 18e anniversaire a llj15es du traitement de base 
leur 19e anlliVersaire a 12/15eR du traitement de base 
leur 20e anniversaire a 13/15es du traitement de base 
leur 21 e anniversairP a l4j15es du traitement de base 
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I 

Grade 

I 

5-8 

10-13A 

14 

15 

-----

5-8 

10-13A 

14 

15 

ANNUAL EXPATRIATION ALLOWANCE (LONDON) 
in Pounds Sterling 

I 
lst + 2nd year 3rd year of 

I 
4th year of 5th year of 6th year of 

of serviPe 1 service service service service 

--~ ! 
' 

Heads of Households 

280 266 252 238 224 

445 423 401 i 379 
I 

356 
,, 

635 604 572 
! 

540 508 I 

I 

725 689 653 617 I 580 
I, 

I 

I 
I 

I 
i 

' 

I 

I 
I 

---~-----~-~--1 
I 

I 
I 

Others 

I 
I 205 195 181 167 152 

I 

330 314 291 I 268 I 245 
I 

I 
' 

i 
475 452 418 I 385 i 352 I 

I i 
i I 

545 518 480 i 442 
! 

404 
! 

I 
i ' j 

I 
----~- ~------~---~ 

Annex 2 A 

7th year of 
service 

and thereafter 

I 

210 

334 

477 

544 

~~-

134 

215 

309 

355 

I I 

1. For members of the staff engaged on or before 1st July 1956, their service is considered to have 

begun on 1st July 1956. 
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INDEMNITE ANNUELLE D'EXPATRIATION (LONDRES) 

en livres sterling 

GradP 
P• et 2• 
annee 1 3 f' annee 4• annee 

I 

--~i-~--~-----1-~----- ~1-
i 
I 
I 
I 

Chefs de famille 

I 
i 

5--8 280 266 
i 

252 

10-13A 445 423 401 

I 
14 635 604 I 572 

15 725 689 I 653 

I 
! 

! 
1-~-~-

i 
I I 

! I 
~-!~---,-

I 
' 

! 

Autres 

5-8 205 195 181 

1Q-13A 330 314 291 

14 475 452 418 

15 545 518 480 

~-----~---

5• annee I 6• annee 

i 

-~-~---! 
I 

I 

I 

238 224 

379 356 

540 508 

617 580 

~--

167 152 

268 245 

385 

I 

352 

442 404 

l 

Annexe 2 A 

7• annee 
et suivantes 

210 

334 

477 

544 

134 

I 215 

309 

355 

I 

l. Pour les membres du personnel engages au 1 er juillet 1956 ou avant, I' entree en service est 

estimee a voir eu lieu le 1 er juillet 1956. 
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Grade 

ANNUAL EXPATRIATION ALLOWANCE (PARIS) 

in French francs 

;;t.h year of ,ll' 6th year of 

service service 

lst + 2nd year 3rd year of 4th year of 

of Rervice 1 service service 

Annex 2 B 

7th year of 
service 

and thereafter 

----1--------- ----------------------1------1------

Heads of Households 

345.000 327.750 310.500 293.250 276.000 258.750 

l0-13A 550.000 522.500 495.000 467.500 440.000 412.500 

14 785.000 745.750 706.500 667.250 628.000 588.750 

15 900.000 855.000 810.000 765.000 720.000 675.000 

----------1-------------

Others 

5-8 255.000 242.250 224.400 206.550 188.700 165.750 

10-13A 410.000 389.500 360.800 332.100 303.400 266.500 

14 590.000 560.500 519.200 477.900 436.600 383.500 

15 675.000 641.250 ;)94.000 546.750 499.500 438.750 

! 
---~---- ---------~~------ ------------' 

I. For members of the staff engaged on or before h;t. July 1956. their service is considered to 

have begun on 1st July 1956. 
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INDEMNITE ANNUELLE D'EXPATRIATION (PARIS) 

en francs franc;ais 

Annexe 2 B 

·-------;------- ------------------------- ------ ------ -------------------------, 

Gradf> 

l0-l3A 

14 

15 

I re Pt 2t~ 

annee 1 

345.000 

550.000 

78fi.OOO 

900.000 

327.750 

522.500 

745.750 

855.000 

I 
i 

7• annee I 
et suivantes i 

I 

Je fUIIH'le :)• annPe il 

j 

I I 

--~-i----1------
1 I I 

. I I 
Ohef8 de famille 

6• annee 

310.500 293.250 276.000 ~5R.7fl0 

495.000 467.500 440.000 41:?.i>OO 

706.500 667.250 628.000 i>RR.7flfl 

810.000 765.000 720.000 67fi.OOO 

I I ,-----r------------ -I 1- --------

I 

i I 
! 

Antre8 

5-R 255.000 242.250 224.400 :W6.550 188.700 165.750 

10-13A 410.000 389.500 360.800 332.100 303.400 266.500 

14 590.000 560.fi00 5Hl.:?OO 436.600 383.500 

15 075.000 641.250 iiM.OOO ii46.750 499.500 438.750 

---- ------------- --- --------------- ---- ---·-- --

I. Pour leR memhre;; du personnel engageR au 1er juillet 1956 ou avant. !'entree en service est 

eRtimee avoir eu lieu le 1~r juillet l95fi. 

176 



ANNUAL HEAD-OF-FAMILY ALLOWANCE (LONDON) 

Grade £ Grade 

----------------------1--------

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

25 

30 

35 

30 

:35 

45 

55 

lO 

lOA 

ll 

12 

13 

l3A 

14 

15 

Annex 3 

£ 

65 

65 

75 

85 

95 

95 

130 

165 

--------- -----~~----~-~--

ANNUAL HEAD-OF -FAMILY ALLOWANCE (PARIS) 

Grade Fr. frs. Grade Fr. frs. 

2 32.500 10 77.500 

3 40.000 lOA 77.500 

4 45.000 ll 90.000 

5 35.000 12 110.000 

6 45.000 13 125.000 

7 55.000 l3A 125.000 

8 70.000 14 170.000 

L 15 210.000 
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INDEMNITE DE CHEF DE FAMILLE (LONDRES) Annexe 3 

------------· 
Grade £ Grade £ 

~ 25 10 65 

3 30 lOA 65 

4 35 11 75 

f) 30 12 85 

6 35 13 95 

7 45 13A 95 

8 55 14 130 

15 165 

INDEMNITE DE CHEF DE FAMILLE (PARIS) 

Grade Fr. frs. Grade Fr. frs. 

2 32.500 lO 77.500 

3 40.000 lOA 77.500 

4 45.000 11 90.000 

5 35.000 12 llO.OOO 

6 45.000 13 125.000 

7 55.000 13A 125.000 

8 70.000 14 170.000 

15 210.000 
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INSTALLATION ALLOWANCE (per day) Annex 4 

~~ London PariR 

Gradf' Member WifP Child 
)'!ember 

I 
of staff of staff Wife Child 

-----
£ £ £ Fr. frs. Fr. frR. Fr. frs. 

1-8 l.l5.0 17.6 9.0 2.200 1.100 560 

10-13 2.10.0 I. :1.0 12.6 :3.250 1.625 800 

14-15 :3. 2.6 l.ll.6 16.0 :3.900 1.950 975 

ANNUAL SPECIAL ALLOWANCE PAYABLE TO MEMBERS OF THE STAFF WHO, 

BEFORE 1st JULY 1956, WERE ENTITLED TO TRANSLATORS' AND INTERPRETERS' 

ALLOWANCE 

~-~-----------------~ ---- ~-----

1 Gro~ j 

--~-----------, 

I 
Londou PariH 

1-------------------'--1 ----
1 ! £ Fr. frs. 

ll (Translator) ••••• 0 •••• 0 •••••••• ; 115 140.000 

12 (Interpreter) 230 280.000 

13 (Interpreter) I .................. , 245 300.000 

---------
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Annexe 5 

INDEMNITE SPECIALE ANNUELLE A VERSER AUX MEMBRES DU PERSONNEL 

BENEFICIANT, AVANT LE Jer JUILLET 1956, DE L'INDEMNITE DES TRADUCTEURS ET 

INTERPRETES 

,----~------------~------~ 

Gradf' Londres Pu,ris 

£ Fr. frs. 

i 
ll (Traducteur) ................... 1 ll5 140.000 

12 (Interprete) 230 280.000 

13 (Interprete) 245 300.000 
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SCALE OF EMOLUMENTS PAYABLE TO TEMPORARY STAFF Annex 6 

Emoluments 
--~-

Category 'Corresponding grade 1-
London Paris 

----
I , Per day Per month Per day Per month 

I ---------

I 
£ 

£ Fr. frs. Fr. frs. 

A 1 -.13.9 860 

c 2 -.17.9 l.l15 

D 3 l. 0.9 1.290 

E 4 l. 4.9 1.545 

F 5 -.19.3 1.200 

G 6 l. 4.9 1.545 

H 6 l. 7.6 1.715 

J 7 l.l4.3 48 2.145 60.000 

K 8 2. 1.0 52 2.570 65.000 

N lO et 11 3. 4.0 80 4.000 100.000 

p 12 4. 0.0 100 5.000 125.000 

s 13 4.16.0 120 6.000 150.000 

T 14 5.12.0 140 7.000 175.000 
and and and and 
6. 8.0 160 8.000 200.000 

u 15 8. 0.0 200 10.000 250.000 
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BAREME DES EMOLUMENTS A VERSER AU PERSONNEL TEMPORAIRE Annexe 6 

----- -~-~----

1 Emoluments 

1

------ -~~~dres ___ --c-l --
Categorie Grade 1 ~--~---

\ ~--Par -jour -~ Par mois Par jour 

Paris 

I 

Par mois 

1--------- - ----------------- ------- -----------"-------
1 I 

A 

c 
D 

E 

F 

G 

H 

J 

K 

N 

p 

s 
T 

u 

I 

1 

3 

4 

;) 

6 

6 

i 

lO et 11 

12 

15 

- --------~---·-~-

£ 

-.13.9 

-.17.9 

l. 0.9 

I. 4.~ 

.19.3 

l. 4.9 

l. 7.6 

l.l4.3 

2. l.O 

3. 4.0 

4. 0.0 

4.16.0 

5.12.0 
et 

6. 8.0 

8. 0.0 

I 

17Q 

£ 

48 

52 

80 

lOO 

120 

140 
et 

160 

:WO 

Fr. frs. 

860 

1.115 

1.290 

1.545 

1.200 

1.545 

1.715 

:U45 

2.570 

4.000 

5.000 

6.000 

7.000 
et 
8.000 

10.000 

Fr. frs. 

60.000 

65.000 

100.000 

125.000 

150.000 

175.000 
et 

200.000 

250.000 
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